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Nous bornons lä l'examen des idees qui guiderent Frederic

le Grand dans la redaction du premier volume du Code

destine ä ses Etats.

A part les tirades pretentieuses du debut, cet ouvrage
etait remarquable pour son epoque ; il l'etait peut-etre trop,
car certains principes, qui sont poussds ä l'extreme par les

juristes prussiens de notre pdriode de guerre, existaient dejä
ä l'etat de tendances dans tel ou tel chapitre de l'oeuvre du

Philosophe de Sans-Souci.

Nous serions heureux que ce modeste expose ait pu
interesser quelques amis de l'histoire. Nous n'aurons ainsi

pas travaille pour le roi de Prusse!

F. SPIELMANN.

UN IMPOT DE GUERRE EN 1802.

Les evenements qui ont amene la chute de la Republique
Helvetique sont dans toutes les memoires. Menace et pour-
chasse par les insurges, le gouvernement helvetique avait
demande ä Bonaparte d'intervenir et celui-ci avait impose
sa mediation. L'occupation militaire de la Suisse eut les

consequences financieres fatales en pareil cas. Bonaparte
exigea un impot de guerre destine ä l'entretien de ses

troupes. Le montant de cet impot fut fixe ä 625,000 fr. et

reparti entre les divers cantons. Nous publions trois
documents relatifs ä cette operation: Le premier est la proclamation

du Conseil d'Execution, gouvernement reste provi-
soirement en fonction, pour aviser le peuple suisse de la

necessite de se soumettre ä l'impot; le second est 1'arrete

relatif ä la perception de cet impot et le troisieme est le

decret du Senat helvetique repartissant l'impot entre les
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diverses parties du pays. Nous devons ces documents ä

l'obligeance de M. Auguste Burnand.

I. Proclamation du Gouvernement.

Le Conseil d'Execution
Au Peuple Helvetique.

Citoyens de I'Helvetie
En vous annongant, il v a quatre niois, que les Troupes

Frangaises allaient quitter notre sol, le Conseil d'Execution
vous declara en meme tems qu'une obeissance constante aux
Loix, un esprit de confianee & de ipaix, l'accord de toutes les

volontes pour lie maintien de l'ordre de choses etabli, pou-
voient seuls proteger notre independanee, tandis que des

dispositions contraires, la desobeissanee, le tumulte & les dis-

sentions, nous rameneroient infailliblement les armees etran-"

geres.
Vous n'avez pas ajoute foi ä nos paroles, Citoyens de I'Helvetie

des hommes ambitieux vous ont fait embrasser la

cause de leurs interets & de leurs passions; & tandis qu'une

partie d'entre vous se soulevoient a leur voix pour renverser
le gouvernement constitutionnel & national, l'autre partie
devenoit, par son silence et son inaction, complice de ces

memes desordres.

Qu'en est-il resulte ä peine quelques semaines se sont

passees, & de ja les Troupes Frangaises dix fois plus nom-
breuses qu'elles n'etoient 1'ete dernier avant leur depart,

penetrent dans tous vos Cantons, & declarent ainsi ä l'Eu-

rope, que vous etes ä la fois incapables de rester en paix, &

inidignes de vous garder vous-memes.

Dites-nous maintenant, Citoyens de I'Helvetie, ä qui vous

devez la rentree de ces Troupes. Est-ce au Senat & au Conseil

d'Execution, dont la faute fut, au contraire, de consentir

trop-töt a leur depart, & dont tous les soins, dans ces der-

niers tems, tendoient a prevenir, par une acceptation franche
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& loyale de da mediation du premier Consul, les maux que
son juste ressentiment devoit nous faire craindre? Ou bien,
est-ce aux Autorites insurrectionnel'les, a l'assemblee qui
s'est decoree du nom de Diete eonfederee de Schwitz, a cette
assemblee, qui, tergiversant sur les conditions de la mediation

proposee, promettant de se dissoudre et continuant
cependant ses intrigues, annongant la paix & conservant ses

Saldats sous les armes, a voulu que la force etrangere enträt
dans le Pays, afin de pouvoir dire, nous n'avons. cede qu'ä la

force? Miserable vanite, qui s'est satisfaite aux depens de la

Nation entiere funeste egarement de l'orgueil, fait pour pre-
cipiter ila Patrie dans une ruine complette, & qui l'y eut pre-
cipitee en effet, si la generosite du premier Consul n'avoit
egale sa puissance, & si malgre tous les efforts de ses enne-

mis & des vötres, il ne persistoit encore ä vouloir notre bon-

heur

Cependant, Citoyens de l'Helvetie, le Conseil d'Execution

en est informe, les membres de cette assemblee seditieuse &

des Comites etablis dans les Cantons, non eontens d'avoir

consacre dans ses protestations formellies leurs pretentions
et leurs regrets, cherchent encore ä egarer le Peuple sur sa

vraie situation, ä le bercer ide fausses esperanees d'un secours

etranger, ä l'effrayer par des menaces, & ä lui faire ha'ir les

intentions dans lesquelles lie Gouvernement Helvetique s'est

adresse au premier Consul pour l'inviter ä se rendre l'arbitre

supreme de nos differends.

Mais d'abord nous repondrons ä ces hommes, que cette

mediation ids l'avoient invoquee aussi. Les lettres des Chefs

des petits Cantons au premier Consul et au Ministre de

France; lies projets de Constitution dans lesquals on recla-

moit ouvertement leurs bons offices; l'envoi de deputes ä

Paris, sont autant de preuves du desir qu'ils avoient d'inte-.

resser le Gouvernement Frangais ä leur cause. C'est seule-
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rnent 'lorsque le premier Consul a prononce, exigeant avant
tout la cessation d'une guerre qui armoit les citoyens contre
les citoyens, & les freres contre lies freres, qu'on les a vu
repousser la mediation soililicitee par eux-memes & dont ils
s'etoient habilement servi pour accroitre le nombre de leurs
partisans.

Nous dirons encore que si nous avons reclame la mediation
^ du premier Consul, c'est parce que de toutes les grandes

Puissances appellees par leur position a prendre interet aux
destinees de l'Helvetie, la France est la seule qui ait reconnu
notre independance, consacree par ses soins dans un traite
solennel, la seule qui ipuisse exercer sur nous une influence
de protection & d'appui.

L'Histoire de la Suisse, pendant des sieoles, notre revolution

et les annees qui l'ont suivie, prouvent assez de quel
interet il est pour nous de marcher dans le Systeme politique
de la France. C'est cette verite qui, gravee deja dans le cceur
de nos ancetres, protegea notre Confederation; & nous,
citoyens de la Republique helvetique, nous avons mille fois
plus de motifs encore pour nous en convaincre.

Enfin nous dirons, non pas ä ces hommes, car ils ne nous

entendroient pas, mais ä la nation elle-meme, que l'egalite de

droits entre les Cantons, l'abolition des privileges hereditai-

res, la liberte des citoyens, etant un depot remis en nos mains

pour etre sauve ä tout prix, il ne nous etoit pas meme permis
de balancer ä reclamer la mediation du seul Gouvernement

qui pouvoit conserver chez nous ces principes; ensorte que

nos demarches dans ce but n'ont ete que la suite necessai.re

du voeu national emis en faveur de ces memes principes lors

de l'acceptation de la Constitution.
Telle est la reponse que le Conseil d'Execution devoit a

cette partie des accusations de ses adversaires. Quant ä d au-

tres accusations par lesquelles on a organise contre lui une
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haine factice, il les meprise, sachant bien qu'on ne pourroit
lui citer un seul individu dans ,1a personne duquel les droits
du citoyen ayent ete violes par lui. C'est au contraire pour
avoir ete trop indulgent, trop confiant dans la justice de ses

concitoyens, trop peu severe, en un mot, qu'il a dii eprouver
des revers. Les autorites insurrectionnelles ont ordonne,
pendant quatre semaines, dix fois plus d'arrestations et de

mesures de rigueur de toute espece, qu'il n'en a ordonne

pendant tout Je tems de son existence.

Citoyens de d'Helvetie! vous al'lez etre requis de fournir
par des contributions extraordinaires ä l'entretien des troupes

que vos egaremens ont fait entrer. Soumettez-vous ä

une necessite que vous ne pouvez taxer d'injustice. Ouvrez

vos cceurs ä des dispositions de fraternite et d'ordre social;
c'est le seul moyen d'abreger la duree de vos maux. Montrez-

vous enfin dignes d'etre encore appelles une nation, & vous
demeurerez une nation.

Bonaparte ne desire que de pouvoir encore s'interesser ä

vos destinees.

Pour nous, grace aux soins de ce mediateur genereux,

notre täche va bientöt etre finie. Reunis dans la cilasse des

simples particuliers avec ceux qui ont si cruel'lement calomnie

notre conduite, nous serons toujours prets a repondre ä leurs

imputations : jusques lä il n'est aucun sacrifice auquel nous

ne soyons resignes, s'il peut etre profitable a la Patrie.

Donne ä Berne, le 12 Novembre 1802.

Le Landammann, President du Conseil d'Execution,

(L. S.) DOLDER.

Le Secretaire general, MOUSSON.

Ordonne 1'impression & la publication.

Le Senateur charge de la Justice & Police,

S.) J. U. SPRECHER. >
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II. Arrete relatif ä la perception de l'impöt.

Le Conseil d'Execution

Considerant que l'execution du Decret du 20 Novembre
1802, qui ordonne la levee d'un impöt de guerre extraordinaire,

exige encore sur quelques points des determinations
plus precises rendues necessaires, sur-tout par l'urgence de

la perception de cet impöt; apres avoir entendu le rapport
des Secretaires d'Ftat, de l'Interieur & des Finances;

Arrete :

1. Les Prefets nationaux, Chambres administratives &
Receveurs generaux de chaque Canton, qui d'apres le §. 3 du

Decret du 20 Novembre, doivent repartir sur toutes les

Communes municipales les sommes d'impositions assignees ä

leur Canton, enverront au Departement de l'Interieur, au

plus tard dans l'espace de huit jours, ä compter de la reception

du Decret, les registres de repartition qu'ils auront dresses

; ä ces registres munis de leurs signatures,- ils joindront
1'indicatiqp du jour ou la notification de la dite repartition
aura ete faite aux Communes.

2. Les Municipailites chargees par le §. 4 du dit. Decret, de

distribuer sur tous les citoyens la quote d'impöt determinee

pour leur arrandissement, feront de suite cette distribution
qui devra etre achevee au plus tard dans l'espace de quatre
jours des lla notification de leur quote de contribution; elles

procederont immediatement apres ä la perception de l'impöt,
& conformement au Decret, ne manqueront pas d'en envoyer
le montant total pour le 15 Decembre prochain, au Receveur

general, ä qui alles denonceront par ecrit les Citoyens qui

pourroient avoir ete negligens dans l'acquittement de leur

quote. Les Municipalites devront en raeme tems remettre au
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Prefet national, pour commun examen avec la Chambre
administrative & le Receveur general, une copie de leur
repartition de l'impöt sur les citoyens, afin de justifier par-lä
de l'impartialite de la dite repartition.

Les Communes municipales qui sont en etat de fournir
provisoirement leur contribution en entier sans faire cottiser
les citoyens, demeurent fibres de s'acquitter de cette maniere,
& de faire ensuite la repartition de la somme qu'elles auront
payee.

3. Que si apres le payement de leur part ä l'impöt, & en-
suite de la reserve exprimeedans le §. 3 du Decret, des

Communes ou des particuliers croyoient avoir ä se plaindre au

sujet du montant de la somme qui ileur a ete imposee, dans

ce cas i.ls .pourront s'adresser par ecrit, savoir les Communes

par la voie du Prefet national au Departement de l'Interieur,
& les particuliers a la Chambre administrative, lesquels sou-

mettront a un examen exact," les plaintes et reclamations qui
leur seront ainsi parvenues.

4. Au 15 Decerabre les Receveurs generaux feront au

Prefet national un rapport par ecrit sur les Communes qui

ont paye & sur celles qui pourroient etre demeurees eu

retard; sur ce rapport le Prefet National requerra aupres
du Departement de l'Interieur, l'applioation du moyen que le

§. 6 du Decret determine pour contraindre au payement
ceux qui auroient neglige de le faire.

5. Les Receveurs generaux enverront, le 15 Decembre,

aux Departemens de l'Interieur & des Finances, l'etat des

sommes de l'impot de guerre extraordinaire versees dans

leur caisse; des ce jour les dites sommes seront mises a la

disposition du Gouvernement, pour etre employees selon leur

destination. Les Receveurs generaux n'en pourront faire des

payemens que sur les mandats delivres ä cet effet par les

Commissaires de la Tresorerie nationale, auxquels les dits
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Receveurs seront tenus de rendre compte toutes les fois
qu'ills en seroient requis par eux, des sommes entrees & des

payemens faits.
6. Le present Arrete sera imprime & publie avec le Decret

du 20 Novembre; les Secretaires d'Etat, de l'lnterieur &
des Finances, sont charges de veiller ä son observation.

Donne ä Berne le 24 Novembre 1802.

Le Landammann president du Cons.eil d'Execution,
BOLDER.

Le Secretaire general, MOUSSON.

Ordonne l'impression & la publication.

Les Senateurs charges du Departement de la Justice

& de la Police,

(L. S.) PFANDER, DESAUSSURE.

III. Decret du Senat helvetique repartissant l'impot
sur l'ensemble du pays.

Le Senat,

Sur l'annonce faite par le Conseil d'execution, qu'ä teneur
de la missive du General en chef de l'armee Frangaise, du

15 Brumaire an II (6 Novembre 1802), il doit etre pourvu
ä l'entretien des Troupes de la Repuhlique frangaise, qui se

trouvent sous ses ordres en Heflvetie, au moyen de l'etablis-

sement de magasins.
Consiiderant qu'il est imipossible que les subsistances neces-

saires ä l'entretien des Troupes puissent etre livrees par tous

les Cantons ou les Communes, & que par la remise en nature,

quelques Cantons seroient exposes a des frais de transport

disproportionnes et onereux, ou devroient etre exemptes, en

attendant, de toutes les cottisations, tandis que les livrances

resteroient ä la charge de quelques Cantons.
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Considerant qu'on ne peut parvenir ä une repartition gene-
rale, juste et proportionnee des charges actuelles, qu'en exi-
geant en numeraire les contributions de tous les Cantons &
Communes.

Considerant enfin que l'urgence des circonstances actuelles
commande de repartir, comme une charge generale, les frais
necessaires pour l'entretien des Troupes entrees au pays, sur
tous les Citoyens, jusqu'ä ce que la culpabilite politique de

quelques Cantons, Communes, ou personnes, soit determinee
d'une maniere plus precise,

Ordonne :

1. U sera leve. incessamment un impöt de guerre de

625,000 francs, destine ä l'entretien des Troupes francaises

en HeJvetie, & ä subvenir aux frais necessaires pour remplir
les magasins.

2. Pour remplir cette somme, les Cantons fourniront leur

quote-part en argent comptant d'apres leur division administrative

actuelle, dans la proportion suivante :

Argovie L. 30,000
Baden » 16,000

Basle * » 36,000

Bellinzone » 7,000
Berne » 90,000

Fribourg, avec les Districts de Payerne
2.6,000& Avenches »

Frickthal » 10,000

Grisons » 26,000

Linth y> 18,000

Dugano » 18,000

Lucerne » 26,000

Oberland » 14,000

Senthis 66,000

Schaffhouse 20,000
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Schwitz
Soleure » 20,000

» 26,000

7,000

Thurgovie
Unterwaiden
Ury

4,oqo
3,000

Vaud

Zug
Zurich

•> 74,000
» 4,000

84,000

L. 625,000

3. Dans chaque Canton, le Prefet National, les membres
de 1'Administration cantonale & le Receveur general, s'as-
sembleront sur le champ apres avoir vu ce Decret, pour faire
conjointement une repartition precise de cet impöt de guerre
sur les arrondissemens Municipaux; ils prendront pour base
de cette repartition les facultes des Communes & n'admet-
tront au surplus aucune representation avant les payemens
faits, & encore moins aucune espece quelconque de- deduction.
Mais apres le payement, le Gouvernement fera droit ä chaque

reclamation.

4. Aussitöt que les Municiipalites auront ete avisees de la

somme precise de leur contribution, elles devront, sous leur

responsabilite personnelle, la repartir d'une maniere impar-
tiale sur les Citovens en proportion de leur fortune, & apres
l'avoir perque, la remettre au Receveur National du Canton,

avant l'ecouilement du terme fixe ci-apres.

5. Tous les payemens devront etre executes & les mon-

tans remis aux Receveurs generaux des Cantons, jusqu'au

15 Decembre prochain, les Receveurs en dresseront un

compte particulier & tiendront des ce jour lies comptes & le

montant ä la disposition du Gouvernement.

6. Les Communes negligentes seront foreees de fournir
leur contribution par voie d'execution militaire.

7. Le Pouvoir executif prendra les mesures necessaires
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pour dedommager les Communes qui ont ete surchargees
jusqu'ici par i'entretien des Troupes. II presentera aussi

apres l'ecpuilement de six mois, un compte exact de la rentree
& de l'emploi de cet impöt de guerre.

8. Le present Decret sera imprime & publie.
Berne le 20 Novembre 1802.

Le Landammann, President du Senat,

DOLDER.

MORELL, DE SAUSSURE, Secretaires:

Le Consei'l d'Execution arrete : que tie Decret ci-dessus

sera muni du seeau de la Repuhlique, imprime & publie
d'apres les formes presor-ites, & remis aux Departemens de

l'Interieur & des Finances pour en soigner l'execution.
Berne le 21 Novembre 1802.

(L. S.)

Le Landammann, President du Cons.eil d'Execution,
DOLDER.

Le Secretaire general, MOUSSON-
Ordonne l'imipression & la publication.

(L. S.)
Le Senateur charge de la Justice & Police,

SPRECHER.

AU CHATEAU DE CHILLON

Les circonstances u'ont pas permis, en 1916, au chateau de

Chillon, de grands travaux de 'restauration. L'effort a ete

concentre ä l'achevement de la restauration de la chapelle ;

les menuiseries des portes et de la credence ont ete pour-
vues de ferrures, copiees sur les modeles de Valere, ä Sion,
et de serrures. Pour la chaire, indispensable au culte, on a ins-
talle une copie, en fac-simile, tde l'ambon de Romainmötier,


	Un impôt de guerre en 1802

